
 

 

Ordonnance sur la mise en œuvre du renvoi des étrangers criminels : procédure 

de consultation  

Madame la Conseillère fédérale,  

Madame, 

Nous vous remercions de nous avoir donné la possibilité de nous prononcer sur l’ordonnance re-

lative à la mise en œuvre du renvoi des étrangers criminels. Un certain nombre d’ordonnances re-

levant du droit des étrangers, du droit sur l’asile, du droit pénal et du droit en matière de police 

doivent en conséquence être adaptées. 

Rappelons que l’USS avait rejeté sans compromis et énergiquement l’initiative sur le renvoi des 

étrangers criminels et son contre-projet. Cette initiative populaire aurait d’ailleurs dû être invali-

dée ! Cette dernière était, en effet, incompatible avec certaines garanties fondamentales de la 

Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), du Pacte des Nations Unies relatif aux 

droits civils et politiques (Pacte ONU II) et de la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) 

mais également avec l’Accord international sur la libre circulation des personnes (ALCP). De ma-

nière générale, l’USS considère que le respect des droits de l’homme ne peut en aucune façon 

passer « au second plan ». De plus, si l’on considère les justiciables comme égaux, on ne peut 

pas appliquer pour le même crime un droit différent et ce, parce qu’un individu est de nationalité 

différente. Développer un droit parallèle basé sur la nationalité est inadmissible. Précisons éga-

lement que, dans sa prise de position de septembre 2012, l’USS avait également rejeté les deux 

variantes de mise en œuvre proposées par le Conseil fédéral, qui demeuraient plus ou moins for-

tement en conflit avec le respect des droits de l’homme.  

En ce qui concerne les dispositions d’exécution présentées aujourd’hui et les adaptations pra-

tiques qui en découlent, l’USS tient à faire trois remarques.  

Premièrement, l’USS soutient le principe d’absorption comme le prévoit l’art. 12a, 1
ère

 phrase, O-

CP-CPM. Autrement dit, une expulsion absorbe l’autre. L’USS s’oppose au principe du cumul de 

la durée en cas d’expulsions multiples.  

Deuxièmement, dans le cas où une expulsion va être exécutée après un séjour en prison ou fai-

sant suite à une mesure (par exemple un séjour en institution psychiatrique), l’USS demande que, 
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dans tous les cas, un examen du principe de proportionnalité soit appliqué avant l’exécution. La 

situation de la personne en question aurait pu, en effet, fortement évoluer depuis le jugement.  

Troisièmement, l’art. 86, al. 1, nLEtr prévoit notamment qu’en matière d’aide sociale les réfugiés 

admis à titre provisoire et les réfugiés frappés d’une décision exécutoire d’expulsion soient sou-

mis aux mêmes dispositions que les réfugiés auxquels la Suisse a accordé l’asile. Par consé-

quent, l’art. 18 OERE devient caduc. L’USS soutient cette modification. Une personne réfugiée – 

ne pouvant être expulsée – doit pouvoir travailler ou bénéficier de l’aide sociale en cas de néces-

sité.  

En vous remerciant de bien vouloir prendre en considération nos remarques ci-dessus, nous 

vous prions d’agréer, Madame la Conseillère fédérale, Madame, l’expression de notre considéra-

tion distinguée. 
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